
CHAMBRE DES COMMUNES

J'entends des voix vis-à-vis, monsieur le
président. Je ne sais pas quel est le sujet de
la discussion, car je le répète, c'est la pre-
mière mesure législative présentée par le
ministre et les antécédents du gouvernement
révèlent qu'après examen par l'opposition, il
doit modifier sensiblement ses projets. Je crois
que c'est là un autre domaine où le gouver-
nement devrait être disposé à accepter les
recommandations utiles. Je demande au minis-
tre de changer d'avis à ce sujet et de suppri-
mer la disposition selon laquelle les culti-
vateurs qui obtiennent des prêts doivent
subir les conséquences fâcheuses de créances
irrécouvrables par suite d'une décision du
conseiller en crédit agricole, qui pouvait avoir
raison de se fier aux renseignements obtenus,
mais qui a quand même pu se tromper. Si
une créance est irrécouvrable, je n'estime pas
que le conseiller de la Société puisse en être
blâmé. Le gouvernement devrait changer
d'attitude sur ce point et prévoir une sub-
vention, au besoin, pour compenser les mau-
vaises créances. Il ne devrait pas incomber
aux emprunteurs de rembourser les mauvaises
créances. Le ministre aurait-il quelque chose
à dire à ce sujet?

L'hon. M. Hays: Monsieur le président, la
proposition même de l'honorable député est
prévue dans la loi à l'heure actuelle. En
effet, aux termes de la loi, la Société doit se
constituer une réserve qui sert à compenser
les pertes qu'elle subit dans la gestion de ses
affaires.

M. Korchinski: De quelle disposition par-
lez-vous?

L'hon. M. Hays: Il en est question à la
page 7 de la loi sur le crédit agricole et nous
n'envisageons aucun changement à cet égard.
Le député de Qu'Appelle a soulevé le même
point ce matin. En ce qui a trait aux emprunts
supérieurs à $20,000 et $27,500, nous avons
l'intention de prélever un droit d'au plus -.
de 1 p. 100, mais qui s'établira probablement
à i de 1 p. 100, à titre de garantie contre
les mauvais risques. Au dire du représentant,
nous devrions être plus généreux à l'égard
des demandes de prêts. Tous les députés con-
viendront avec moi que le gouvernement est
peut-être un peu trop sévère sur ce point,
si l'on en juge d'après le débat des cinq
derniers jours.

J'aimerais maintenant répondre aux ques-
tions du député d'Acadia qui ne pourra sol-
liciter un emprunt puisqu'il est trop riche
pour satisfaire aux exigences.

[M. Korchinski.]

M. Horner (Acadia): Monsieur le président,
j'invoque le Règlement afin d'apporter une
rectification. Le ministre donne à entendre
que je vis dans l'opulence. Certes, il est
agréable d'être riche, ne fût-ce que pour une
minute ou deux mais je n'ai sûrement pas ce
bonheur. Je tiens pourtant à signaler au mi-
nistre qu'aucun membre du Parlement n'a
droit aux avantages offerts par la Société du
crédit agricole, et, aux termes de cet article,
je ne pourrais assurément pas m'en préva-
loir; à part cela il n'y aurait aucune restric-
tion à ma connaissance.

L'hon. M. Hays: J'ai tout de même droit à
ma propre opinion ... (Exclamations) ... au
sujet de l'honorable représentant et je sais
qu'il est ici surtout pour se divertir. J'ai ré-
pondu à une des questions soulevées par l'ho-
norable représentant d'Acadia. La Société du
crédit agricole n'était pas conçue initialement,
je crois, pour venir en aide au cultivateur à
l'aise; c'est plutôt la Banque d'expansion in-
dustrielle qui s'occuperait de ses besoins.

M. Horner (Acadia): Le ministre peut-il
nous exposer plus clairement cette disposi-
tion? Il a précisé le minimum, je lui demande
maintenant de nous indiquer le maximum. Ce
serait infiniment précieux pour moi lorsque
je conseille les cultivateurs de ma région-et
il en va de même pour bien d'autres honora-
bles députés-que le ministre nous indique le
maximum, comme il l'a fait hier pour le mi-
nimum.

L'hon. M. Hays: Comme je l'ai dit au début
du débat, monsieur le président, le rapport
annuel est chez l'imprimeur de la Reine et
nous voudrions voir ce document déféré au
comité de l'agriculture. Nous pourrions alors
avoir à ce moment-là une discussion appro-
fondie de la question.

M. Horner (Acadia): Le ministre dit-il que
ce bill sera déféré au comité de l'agriculture?

L'hon. M. Hays: Non, monsieur le prési-
dent...

M. Horner (Acadia): C'était là le désir du
critique qu'était l'ancien député d'Assiniboïa
lorsque la question a été soulevée autrefois.

L'hon. M. Hays: Je suppose qu'il faut faire
preuve de jugement quant au maximum ou au
minimum. On n'indique pas en toutes lettres
quels sont ces maximums ou minimums. C'est
une question de jugement qui, selon moi, de-
vrait être étudiée le moment venu, lorsque le
comité de l'agriculture sera saisi du rapport
annuel.
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